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Abstract

Le but principal de cet article est de mettre en évidence le rôle joué par l’espace 
dans les politiques régionales et dans les pratiques territoriales de lutte contre la 
pauvreté mises en place au Québec à différents échelons, du niveau provincial au 
niveau local. D’abord, on proposera une analyse de contexte rapide du phénomène 
de la pauvreté laquelle, avec la crise économique, est revenue rapidement à la sur-
face et frappe même les sociétés des pays les plus développés, tels que le Canada. 
Ensuite, on essayera de saisir l’importance attribuée à l’espace dans le domaine 
de la lutte contre la pauvreté dans la “Belle Province”. L’approche géographique 
est au cœur de cette réflexion pour les formes spatiales engendrées et pour les 
découpages territoriaux impliqués. Cette démarche nous permettra d’avancer des 
réflexions préliminaires sur la capacité sociale, économique et politique du Québec 
de faire face aux inégalités et à l’exclusion dans son territoire, ainsi que de vérifier 
s’il existe une voie locale originelle dans la poursuite de l’inclusion active.

Mots-clés: action locale, espace, géographie sociale, Québec, pauvreté.

1.	 Espaces et paradoxes des inégalités au Québec

Après un contrecoup initial, le Canada n’a pas subi les mêmes retom-
bées de la crise internationale de 2008 qui avait mis en sérieuse difficulté, 
avec des modalités différentes, l’économie étatsunienne ainsi que celles 
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des principaux pays européens. Malgré cela, un mécanisme de production 
d’inégalités internes plutôt vigoureux semble avoir été déclenché. Après 
un grand effort de rattrapage par rapport aux valeurs moyennes nationales 
entre la deuxième moitié des années ’90 du 20e siècle et la crise du 2008, 
le Canada voit aujourd’hui augmenter les inégalités en son intérieur: en 
2008 10% des familles les plus riches possédait 53% de la richesse totale 
(71% aux Etats-Unis, 55% en Allemagne, 42% en Italie 42%) 1.

On observe donc le paradoxe d’un pays en bonne santé économique, 
mais où les disparités augmentent (Tab. 1).

Ce mécanisme de production des inégalités semble encore sous 
contrôle, mais il pourrait montrer des effets lourds et diffus en cas de 
ralentissement de la croissance économique, en particulier dans les pro-
vinces où le système de protection sociale est moins généreux. De plus, on 
observe déjà une augmentation du chômage après la crise de 2008.

Tableau 1. – La pauvreté dans trois grands espaces continentaux. 
Source: données Oecd et Eurostat 2010 (a: personnes au-dessous du 50% du revenu moyen 

équivalent; b: personnes au-dessous du 60% du revenu moyen équivalent national).

Canada États-Unis Union Européenne
(27 pays)

Population (en millions) 34,4 308,7 501,1

Revenu moyen par habitant ($ Usa) 39.669 46.381 34.700

Taux de pauvreté 11,4% (a) 17,3% (a) 16,4% (b)

Familles monoparentales pauvres 23,4% 31,6% 25,1%

Taux de pauvreté enfantine 14,8% 21,6% 19% (2006)

Le Québec, quant à lui, montre aujourd’hui un profil socio-économique 
très différent par rapport à celui d’il y a cinquante ans. La croissance 
d’une forte identité régionale au cours des années soixante du XXème siècle 
(révolution tranquille et francisation de la société) a causé une perte de 
son poids économique au profit de l’Ontario et de Toronto et a dévelop-
pé, de la sorte, un lien plus fort entre l’économie canadienne et celle des 
États-Unis. Comme dans d’autres régions anciennement industrialisées 
de l’Amérique du Nord, suite à la crise du fordisme la “Belle Province” a 
connu une restructuration générale du système industriel qui aurait eu 

	 1	 Voir aussi OECD 2008.
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de fortes retombées économiques et sociales. À partir de ce moment-là, 
le Québec a dû multiplier ses efforts pour ne pas trop reculer dans la hié-
rarchie économique du pays et pour s’inscrire dans les nouveaux rapports 
mondiaux (Bunting, Filion, et Walker 2010; Gavinelli 2014).

Depuis les années 1980, le développement de nouveaux secteurs in-
dustriels en proximité des villes majeures du Québec produit une rup-
ture des rapports spatiaux traditionnels entre centre et périphérie et crée 
un vigoureux étalement urbain, tandis que les quartiers péricentraux des 
villes doivent faire face à une perte d’emplois dramatique.

Les difficultés généralisées produites et l’augmentation de la pauvreté 
causée par la délocalisation industrielle et par la transformation du mar-
ché ont déclenché une réponse sociale importante. Cette réponse a poussé 
la Province et le gouvernement fédéral à lancer de nouvelles stratégies de 
développement économique, incluant aussi des projets de revitalisation 
des quartiers les plus touchés. Parmi les résultats le plus innovateurs de 
cette mobilisation il y a eu la création des Corporations de développement 
économique communautaire (CDEC), qui a constitué un point tournant 
pour le mouvement social à Montréal et au Québec (Fontan, Klein, et 
Lévesque 2003). Un autre résultat de grand intérêt concerne la revitalisa-
tion sociale des quartiers péricentraux des grandes villes à travers aussi un 
développement d’initiatives dans le domaine de l’économie de la connais-
sance, de la culture, de la créativité, de la valorisation historique et sym-
bolique des centres-villes (Fontan, Klein, et Lévesque 2003).

Cette tension dynamique entre stratégies de développement écono-
mique et initiatives de contraste des inégalités apporte de bons résultats 
au niveau provincial pendant tous les années de croissance économique 
solide. Il est nécessaire de souligner qu’au Québec les personnes à faibles 
revenus ont diminué constamment au cours des quinze dernières années, 
réduisant de la sorte bonne partie du retard par rapport à l’Ontario et au 
reste du pays (Tab. 2) 2.

En 2013 le poids démographique québécois à l’intérieur de la fédéra-
tion canadienne était de 23% environ (29% en 1951), tandis que sa part 
dans le produit intérieur brut du pays était d’à peu près 19%. 

	 2	 Un certain nombre de lacunes en termes, par exemple, de PIB par habitant, de 
taux d’emploi et de chômage sont pourtant encore présentes (Lefèvre, Boismenu, et Du-
four 2011).
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Tableau 2. – Pourcentage de population à bas revenu (après impôts)
en Ontario, Québec et Canada. 

Source: Statistique Canada, Le revenu au Canada 2010, Ottawa 2012, 
http://www.statcan.gc.ca/pub/75-202-x/2010000/tbl-fra.htm.

1995 2000 2005 2010

Ontario 12,4 10,8 10,3 8,8

Québec 17,6 14,8 11,7 10,0

Canada 14,5 12,5 10,8 9,0

Comme dans le reste du Canada, la croissance dans une économie libérale 
et les profondes transformations de la société québécoise ont produit des 
inégalités, qui deviennent un facteur de pauvreté dans la contemporanéi-
té. On estime que 31% des personnes à bas revenu est working poor: dans 
cette catégorie, on trouve surtout des femmes, de jeunes immigrés et des 
habitants montréalais appartenant à des minorités visibles (Roy, Fréchet, 
et Savard 2008).

Aujourd’hui ces inégalités sont plus accentuées dans l’aire métro-
politaine montréalaise, laquelle accueille plus de 70% de l’immigration 
annuelle provinciale et où se concentre plus du tiers (33,8%) des pres-
tataires des programmes d’assistance sociale de la Province (Ministère 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale 2011, 16). Notamment, la “capitale 
de la pauvreté au Canada” est l’île de Montréal, surtout dans sa partie 
nord-orientale francophone où l’on trouve de plus fortes concentrations 
de déprivation.

En général, ce sont les zones suburbaines internes des villes majeures 
du Québec, caractérisées par des logements populaires et de grands en-
sembles, qui accueillent les familles à faible revenu, notamment les mino-
rités et les nouveaux immigrants. Souvent, l’isolement de ces quartiers 
par rapport au centre-ville, l’éloignement des principales lignes de trans-
ports collectifs et le manque de services et d’infrastructures disponibles 
aggrave l’exclusion sociale.

Plusieurs études sont d’accord pour ne pas reconnaître les traits carac-
téristiques de la ségrégation dans la province, même si un bon nombre 
de quartiers dans les villes québécoises présentent des concentrations de 
personnes économiquement défavorisées et des pourcentages de minorités 
visibles parfois supérieure à 70%, même en l’absence d’une minorité do-
minante (par exemple, les quartiers montréalais de Montréal-Nord, Saint-
Léonard et Côte-des-Neiges).
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Si en milieu urbain ce sont les zones péri-urbaines internes à accueillir 
les familles à faible revenu, en particulier les minorités et les nouveaux 
immigrants, en milieu rural et dans le Grand Nord québécois, en général, 
ce sont les bâtiments les plus vieux et les plus isolés qui accueillent, sou-
vent en partage, les familles à faible revenu.

Dans l’ensemble des régions administratives du Québec, ce sont 
Montréal, le Nord-du-Québec, la Mauricie, l’Estrie, la Côte-Nord et la 
Gaspésie / Îles-de-la-Madeleine qui enregistrent le plus de personnes à 
faible revenu, tandis que Chaudière-Appalaches, la Capitale-Nationale, le 
Saguenay / Lac-Saint-Jean et le Bas-Saint-Laurent occupent les positions 
les plus favorables (CEPE, 2012) 3. En gros, donc, de poches de pauvreté 
considérables se concentrent dans le “cœur” et dans les périphéries de la 
vaste province québécoise. Certes, la concentration majeure en termes 
absolus des personnes dépourvues se trouve à Montréal, mais même le 
milieu rural et les périphéries le plus isolées accusent de fortes privations.

2.	 Les mots de la pauvreté

La pauvreté est un concept f lou, difficile à définir du point de vue métho-
dologique; la littérature théorique et empirique sur ce concept est vaste, 
avec des nombreuses définitions qui expriment toujours un système de 
valeurs et un positionnement par rapport au phénomène en question (Ri-
bardière et al. 2014). L’analyse spatiale de la pauvreté se révèle un pro-
jet sensible autant en termes de choix méthodologiques que d’état actuel 
d’accès aux données (Bonerandi et al. 2012).

La pauvreté nous montre son caractère multidimensionnel à travers 
de différentes considérations. Parmi les personnes les plus vulnérables, on 
trouve généralement les enfants et les personnes âgées, les familles nom-
breuses ou monoparentales, les personnes à faible niveau d’études, les 
inactifs. Toutefois, loin d’être réduite à des catégories sociales spécifiques 
et limitées, la pauvreté atteint des segments de plus en plus larges de la 
population, et ce, notamment en raison de la précarisation de l’emploi, du 
vieillissement démographique et du manque d’un réseau familial étendu. 
Pour cela, le paysage social est en train de changer profondément avec 
l’apparition d’une catégorie inédite, celle des “nouveaux pauvres” (parfois 
“cachés”, car les indicateurs traditionnels ne parviennent pas à les identi-

	 3	 Données 2009.
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fier), et dans laquelle les pauvres “inclus” sont particulièrement nombreux. 
À cette catégorie appartiennent les working poor (les travailleurs pauvres); 
les travailleurs atypiques et les personnes qualifiées de la classe moyenne, 
que l’on croyait jusqu’alors “à l’abri” des risques de déclassement et de pau-
vreté; les immigrés; un nombre non négligeable d’individus et de familles 
auparavant épargnés par ce phénomène (même parmi les dirigeants, les 
managers et les industriels). Ces nouvelles pauvretés souvent liées à des 
accidents de la vie (licenciement, séparation, maladie) et peuvent être héri-
tées, persistantes, récurrentes ou transitoires (Paugam 2008).

La situation générale a donc radicalement changé par rapport au passé. 
Le seuil de pauvreté remonte en amplifiant les inégalités sociales: tandis 
que les bénéfices de la croissance économique sont partagés par peu d’indi-
vidus, les coûts des périodes de récession, aggravés par le gel des trans-
ferts sociaux, sont à la charge de beaucoup. C’est une société “étirée” qui 
en découle, avec des extrêmes de plus en plus éloignés les uns des autres 
(Revelli 2010) et des effets qui s’inscrivent clairement dans le territoire, en 
faisant de la pauvreté une question sociale avec des implications spatiales 
très fortes.

À cela il faut ajouter une discontinuité historique parce que la margi-
nalisation, étudiée depuis longtemps, causée par des processus socio-écono-
miques à l’échelle locale ou régionale, peut même se transformer aujourd’hui 
en expulsion (Séguin 1998; Groulx 2011). Cela serait la conséquence des 
mécanismes néolibéraux privilégiant le profit maximum et oubliant le tis-
su économique local (Sassen 2013). L’expulsion serait donc une forme plus 
forte de malaise urbain qui peut toucher aux individus ou à des groupes 
d’individus et qui demande un rôle plus actif des collectivités locales.

L’exclusion sociale, de son côté, décrit à la fois une privation en termes 
de ressources minimales, d’accès aux services et de liens sociaux. Il s’en-
suit que l’exclusion sociale et la pauvreté sont des processus complexes 
exigeant des stratégies multifacettes qui visent à les contrer en s’y atta-
quant sur plusieurs fronts.

Les effets de ces phénomènes complexes provoquent aujourd’hui une 
augmentation des “effets de milieu”, responsables d’une production d’injus-
tices territoriales dans les villes et dans le territoire du Québec. Cela est de 
plus en plus visible notamment dans le tissu urbain avec la multiplication 
des traces, des limites et des fractures, qui confèrent aux inégalités spatiales 
une dimension inédite. On observe, en effet, un accroissement des espaces 
marginalisés et une progression de la polarisation spatiale laquelle, à son 
tour, produit une distance sociale de plus en plus importante. Par contre, 
dans le milieu rural une plus grande dispersion de la pauvreté s’ajoute à 
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d’autres facteurs de risque: baisse démographique, isolement, faible niveau 
d’éducation et marché du travail limité (Bonerandi 2009, 138-139).

Stratégies multifacettes, “effets de milieu”, concentration urbaine et 
dispersion rurale: voici l’ampleur des défis auxquels le rôle actif des collec-
tivités locales est appelé à répondre aujourd’hui.

3.	 La lutte contre la pauvreté: un enjeux socio-territorial

Dans une perspective géographique (Brun et Chauviré 1983; Séchet 
1996; Pacione 2004; Bonerandi et Boulineau 2014), lorsque les disparités 
deviennent visibles dans les formes de l’habitat, elles risquent d’évoluer 
en de véritables disparités territoriales. En outre, les déséquilibres qui se 
matérialisent dans l’espace auront tendance à aiguiser la marginalité, à se 
reproduire et à répandre la déprivation en direction intergénérationnelle.

Plusieurs études (Wilkinson and Pickett 2009) soulignent qu’au-
jourd’hui le bien-être d’une société n’est pas lié à sa richesse matérielle, 
mais à ses inégalités internes. Il en découle qu’une société “étirée”, avec 
des extrêmes de plus en plus éloignés les uns des autres et des effets qui 
s’inscrivent clairement dans le territoire, devient plus fragile.

Comme on l’a souligné dans des rapports spécifiques, on considère que 
“estimating the costs associated with poverty can also be understood as es-
timating the total economic value of increased production and higher qual-
ity of life that would accrue if poverty were eliminated” (National Council 
of Welfare 2011, 10). Selon l’approche des “capabilités” (Sen 1999), cela si-
gnifie qu’il devient stratégique pour tout pays développé d’agir en direction 
d’interventions visant à la valorisation du capital humain devenu vulné-
rable, visant à garantir des possibilités égales pour tous, un accès dyna-
mique au marché du travail et à la jouissance d’une justice sociale. Dans le 
cadre des politiques sociales, on parle donc aujourd’hui d’inclusion active, 
un mélange complexe d’interventions matérielles et immatérielles, liées 
non seulement au niveau de richesse et à d’autres facteurs économiques.

Dans cette perspective, le Québec a beaucoup investi pour la mise en 
place de stratégies locales de lutte contre les inégalités. Cette réussite est 
aussi le résultat des parcours ouverts suite à des manifestations organisées 
par un mouvement d’inspiration populaire (Le Collectif pour un Québec 
sans pauvreté) né à Montréal à partir de 1998. Ce mouvement s’est battu en 
faveur de la réforme sociale capable de lutter contre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale et a fait démarrer un processus participatif. En particulier, 
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cette loi a proposé une définition de la pauvreté 4 et la création de struc-
tures ad hoc et financièrement indépendantes pour régler le problème à 
long terme, sans influences politiques. En outre, elle fixe des objectifs 
pour les décennies à venir, qui devront être vérifiés par l’application d’in-
dicateurs spécifiques et l’implication constante des conseils consultatifs. 
En 2004, on a ensuite adopté un premier plan d’action provincial plurian-
nuel de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et on en a approuvé 
un deuxième pour la période 2010-2015, qui accorde une attention parti-
culière aux interventions territoriales 5.

De façon spécifique, nous allons focaliser deux des efforts envisagés 
par le gouvernement provincial pour mettre en place des dispositifs visant 
à lutter contre la pauvreté. Premièrement, l’adoption d’une stratégie pro-
vinciale globale ayant le but de réduire la pauvreté et l’exclusion sociale 
des individus, basée sur une série d’interventions et d’attentions à l’édu-
cation spéciale, à l’éducation permanente et à la misère urbaine, qui ont 
produit jusqu’ici des résultats appréciables 6. Ces éléments sont impor-
tants pour l’accès au marché du travail et pour l’aspiration à des emplois 
plus qualifiés. Deuxièmement, on trouve les aides aux territoires. Sur ce 
sujet, au Canada les collectivités territoriales du Québec se distinguent en 
positif pour avoir assumé l’inclusion sociale et la qualité de vie, urbaine 
et rurale, comme des facteurs dépendants de l’existence d’un pacte social 
ciblé, en général, sur la possibilités pour tous de bénéficier des mêmes 
opportunités et d’une justice sociale.

Ce sont notamment les investissements sur les grandes villes à être 
considérés comme très importants en tant que moteurs de l’innovation 
technologique et sociale et pivots du développement économique régional, 
voire national. En même temps, toutefois, les villes sont aussi devenues les 
lieux où les inégalités se manifestent d’une façon plus cruelle (Painter and 
Jeffrey 2009; Sassen 2013).

	 4	 L’article 2 de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale du 13 dé-
cembre 2002 conçoit la pauvreté comme “la condition dans laquelle se trouve un être 
humain qui est privé des ressources, des moyens, des choix et du pouvoir nécessaires pour 
acquérir et maintenir son autonomie économique ou pour favoriser son intégration et sa 
participation à la société”.
	 5	 En 2016 des consultations ministérielles ont été ouvertes en vue du troisième plan 
d’action gouvernemental.
	 6	 À ce propos on peut mentionner, par exemple, la Prestation fiscale provinciale pour 
enfants et le Service de garderie, services qui ont contribué à baisser le taux de pauvreté 
chez les mères seules.
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Dans cette direction, parmi les autres initiatives mises en place en 
faveur de la cohésion territoriale, on trouve des projets de Revitalisation 
urbaine intégrée (RUI), véritables catalyseurs de l’engagement commu-
nautaire à l’amélioration durable et multisectorielle des conditions de vie 
dans les zones de forte nécessité. Ces projets nécessitent de la participation 
des acteurs publics et privés, mais comptent aussi sur le rôle joué par les 
citoyens et par les comités locaux dans la détection et résolution des pro-
blèmes les principaux et dans l’étude des interventions possibles. Donc, 
il faut pour cela une grande densité d’acteurs, typique du milieu urbain. 
Des dizaines de projets de revitalisation urbaine intégrée ont déjà été réa-
lisés ou activés dans de nombreux quartiers de plusieurs villes parmi les 
majeures du Québec, notamment à Montréal (dans les zones les plus mar-
ginalisées tels que les Arrondissement de Montréal-Nord, Saint-Léonard, 
Côte-des-Neiges et Saint-Michel) et Gatineau (Fig. 1).

Figure 1. – Sur l’Avenue Victoria
à Montréal, qui montre des fortes minorités 
visibles, on lutte contre la pauvreté
et on redynamise le quartier avec des projets 
de jardins communautaires.
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Des expériences de laboratoire communautaire sont menées parallèle-
ment dans des collectivités rurales (Doyon et Deroo 2014), parce que le 
fait d’habiter une petite région (moins de 30.000 habitants) augmente le 
risque de vivre une situation de faible revenu prolongée (Savard 2015, 17).

Dans toutes ces expériences, le rôle joué par les comités locaux pour 
l’engagement direct des citoyens dans les questions et les nécessités de 
la vie communautaire du quartier ou de la ville, avec une attention spé-
ciale aux changements durables est central. Les territoires bénéficient 
ainsi d’un engagement direct et d’une capacité d’élaborer des stratégies 
de négociation qui sont un héritage du militantisme des années ’70 du 
XXème siècle. Tout ça a bien sûr été possible grâce aux lignes spécifiques 
de financement, stables et indépendantes de conditionnements politiques, 
prévues sur ces axes d’intervention.

4.	 La “clé territoriale” de la cohésion sociale

Le Canada entier affronte aujourd’hui des transformations économiques 
et productives dont l’impact social et territorial connaît de fortes dispari-
tés régionales (Groulx 2011). Les processus d’appauvrissement de certaines 
régions progressent, notamment dans les zones métropolitaines (Walks 
2010), et le Québec ne fait pas l’exception. Cela dit, dans le cadre d’une 
approche sociale-intégrative (Esping-Andersen 1990), la “Belle Province” 
continue d’affirmer sa propre identité spécifique dans le contexte fédé-
ral. Celle-ci s’exprime notamment dans le secteur des politiques de lutte 
contre la pauvreté: rappelons à ce propos le rôle pionnier en Amérique du 
Nord de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale en 2002.

La rhétorique de la crise mondiale et la contraction des ressources 
publiques pour les politiques sociales, unies à une forte augmentation de 
la pauvreté et de l’exclusion sociale depuis 2008, posent toutefois des défis 
nouveaux et massifs au “régime libéral du bien-être” de la “Belle Province” 
(Lefèvre, Boismenu, et Dufour 2011, 134). Le refus québécois de réduire 
la pauvreté à un phénomène où le seul responsable serait l’individu et à 
une simple question technique de mesure d’un seuil en sont un témoi-
gnage important (ibid., 132). Cette position du Québec est devenue un 
élément de grande discussion dans le débat interprovincial et national au 
Canada. Les tentatives d’éviter la rupture du mécanisme de redistribu-
tion des revenus sur le territoire et de contraster l’affirmation de logiques 
entrepreneuriales comme modalité hégémonique de gouvernance terri-
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toriale sont, en ce sens-là, des modalités de conservation de la cohésion 
sociale et de protection du capital humain.

On pourrait dire qu’au Québec les théories et les pratiques de lutte 
contre la pauvreté sont déclinées de façon sans doute plus couteuse, mais 
sont aussi plus équitables, transversales, décentralisées et inclusives. Sur-
tout, ces politiques n’oublient pas les difficultés des plus démunis et de la 
collectivité (dans les secteurs des logements, nouvelles mobilités, trans-
ports en commun, durabilité de la ville etc.).

L’espace est ainsi considéré comme une ressource ultérieure à mobili-
ser dans cette direction, interrogeant le potentiel du local comme cadre de 
lutte contre la pauvreté (Klein et Raufflet 2014).

Cette démarche géographique permet d’observer à la fois les formes 
spatiales engendrées par la pauvreté et les découpages territoriaux qui 
véhiculent les politiques et les stratégies activées, au même temps que les 
pratiques communautaires. En effet, au Québec des dispositifs de dia-
logue entre politiques sociales et politiques territoriales ont été mis en 
place. Ceux-ci prévoient la possibilité d’associer des interventions pour 
les territoires en crise à des interventions pour des personnes en diffi-
culté et parviennent, de ce fait, à des résultats très intéressants, surtout 
dans un période de crise comme celle que l’on traverse actuellement. Dans 
des conditions de “défavorisation”, la capacité à mobiliser des ressources 
locales permet en effet de revitaliser les collectivités locales touchées par 
l’appauvrissement et/ou l’exclusion. En ce sens, pour mieux mobiliser la 
dimension territoriale dans la lutte contre la pauvreté, le rôle de direction, 
la volonté politique et le partenariat des institutions fédérales et territo-
riales jouent un rôle clé. La performance de haute qualité du gouverne-
ment provincial et des collectivités territoriales du Québec se révèle donc 
un atout pour soutenir la dimension locale en tant que pivot de l’action 
sociale.
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